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ARTICLE 5 OCTIES

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article porte les peines encourues pour certaines occupations illicites de terrain à cinq ans 
d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsqu'elles sont accompagnées d'atteintes à 
l'environnement ou à des biens.

Si la protection de l’environnement doit être pleinement garantie, le présent dispositif participe 
d’une logique de criminalisation croissante des occupations précaires et des modes d’habitat 
informels. Plusieurs dispositions visées existent déjà dans le code de l’environnement et le code 
pénal. Cet article crée un empilement répressif supplémentaire sans réelle plus-value juridique.

Cette disposition s'inscrit plus largement dans une logique de criminalisation croissante des 
occupations précaires et des modes d'habitat itinérants, au risque d'entretenir une stigmatisation des 
gens du voyage plutôt que de répondre aux causes structurelles des difficultés rencontrées.


